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Bénéfices de la corporation 
pour les ouvriers 

A L L O C U T I O N P R O N O N C E E PAR M. A L F R E D C H A R P E N T I E R 
A U M O N U M E N T N A T I O N A L , LE 15 J A N V I E R 1940 

La vogue obtenue pat la loi des conventions collectives ^ e travail 
depuis son adoption, il y a cinq ans, prouve manifestement combien les 
syndicats catholiques nationaux étaient justifies de la demander. 

La collaboration qu'elle a établie entre employeurs et travailleurs 
dans une cinquantaine d'industries ou professions a amélioré notable-
ment les conditions de travail en évitant de nombreuses grèves. Le salaire 
a cessé d'être un élément de concurrence entre les employeurs et une 
course au rabais entre les ouvriers. Patrons et ouvriers ont commencé à 
connaître les intérêts communs qui les lient. L'apprentissage, la compé-
tence, le rendement, le coût de production sont des questions qui les 
préoccupent désormais ensemble. Enfin un régime d'ordre et de justice 
s'édifie à la satisfaction de tous ceux qui bénéficient des quelque quatre-
vingts conventions collectives qui existent dans notre province. Et la 
def de ce régime, ce sont heureusement les comités paritaires qui surveil-
lent l'application de ces conventions. 

Cependant la réglementation des conditions de travail en vertu des 
présentes conventions collectives reste bien précaire, car elle est sujette aux 
aléas du renouyellement périodique desdites conventions. C'est une régle-
mentation qui^^n'a ànnraï-çarantie dé permanence. Seule ce que nous 
appelons la corporation professionnelle procurera cette garantie. Pour-
quoi? Parce qu'alors la réglementation des conditions de travail ne ré-
sultera pas d'une convention entre patrons et ouvriers, mais bien plutôt 
d 'une détermination conjointe par les représentants officiels des deux 
groupes à la tête de la corporation, lesquels représentants formeraient une 
ifianière de chambre corporative centrale. Cet organisme serait mieux que 
3e comité paritaire actuél. Investi des pouvoirs nécessaires, sur demandes 
où après renseignements obtenus de la part des associations patronales et 
®uvrières dans la même industrie, cet organisme reviserait et modifierait 
îui-mênle^ en temps opportun les conditions de travail de l'industrie. Par 
Je fait même, la possibilité de grèves serait écartée.. Si conflits il y avait, 
ils seraient dirimés par l'arbitrage. Toutes les contraventions seraient 
sujettes aux sanctions émanant du sein même de la corporation. ^ 

Outre les règlements relatifs à l'apprentissage et la détermination de 
3a juridiction professionnelle, la corporation surveillera aussi la rationa-
îisation technologique, le contrôle de la production, le coût de la pro-y 
duction, la limitation ou,le partage de profits. 

D'aucuns trouveront ces derniers, objectifs osés ou lointains. Osés? 
pas tant que cela; leur réalisation est absolument nécessaire pour huma-
aaiser l'industrie et faire régner la justice sociale; lointainsr peut-être; 
mais ce n'est pas une raison de renoncer aux efforts qui nous conduiront 
vers ce but. Il faut être convaincu que ce seront là, avecJe_conçours de 
il'Etat, q u e l q u e s ; ^ ^ des^onditions essentielles à la. stabilisation de l 'in-
dostrie, à la s ? ç û n ^ ^ _ t r a v a i r e t T ~ n ï r r é g i m e d'ordre et de justice. Ce 
igui sera la paix au sein de l'industrie parce que le bien commun sera 
servi. Dans ce bien commun, il faut comprendre encore plusieusr oeuvres 
Connexes: assurances sociales, coopération, habitations ouvrières, écoles 
de métiers, etc., que la corporation sera appelée normalement à établir 
dans la mesure où elle remplira tout son rôle. 
^ Avec l'aide et la surveillance de l 'Etat, quelle magnifique contribu-

tion cela ne serart-il pas de la part de toutes les corporations professionel-
ïes pour assurer le règne de la justice sociale! 

Les onyriers et leurs associations se doivent donc d'entrer sans hési-
l«r dans le mouvement corporatiste! Qu'ils songent que c'est un mouve-
ment inspiré par l'Eglise €t qui, dans la mesure où il sera pénétré d'esprit 
îbrétien, délivrera les travailleurs, les sans-travail — c'est le cas de dire— 
î î tous les wlariés de leur "misère imméritée" actuelle! 

Alfred C H A R P E N T I E R 

Chronique syndicale 
On peut dire en toute vérité que le mois de janvier est le mois des 

lïlectjons tant dans le domaine municipal que dans le domaine syndical. 
lAinsi dans plusieurs centres de notre province, de nouveaux maires et de 
nouveaux conseillers ont été choisis, d'autres ont été réélus par acclama-
tion. Heureux mortels que ces derniers, car ils n 'ont pr.: eu à subir 
J'éprcuve toujours redoutable du vote électoral. 

Dans plusieurs centres de la province où le syndicalisme catholique 
Existe, les élections pour le choix de nouveaux officiers de syndicats ont 
^U lieu avec tout ce qu'elles comportent de solennel. En ce qui nous tou-
iche de plus près, à Montréal, je m'empresse de donner le résultat de ccs 
élections. 

Chez les fonctionnaires municipaux, quatre des anciens directeurs ont 
été réélus par acclamation. Ce sont: MM. Alphonse Bourdon, président; 
C.-O. Bruneau, vice-président; René Grenier, secrct.iirc: J .-H.-R. Bru-
«eau, inTorlucteur. 

La charge de trésorier a été contestée. Les c.indidjts cr. Hcc étaient 
MM. Roméo Ethier et Eugène Giroux. Le vote a f.ivorisj M. Giroux. 

(Suite à kl page 'D 

Aux ouvriers 
de la fourrure 

A peine voyons-nous 1939 
nous qui t ter avec tous ses déboi-
res et ses misères que déjà 1940 
nous appara î t avec ses nouveaux 
problèmes. 

Pas besoin de reveni r en ar-
r ière et de médi ter sur les suc-
cès et les insuccès de 39. Disons-
lui adieu et recevons la nouvelle 
année avec joie et opt imisme. 

Mais que sera-t-elle? Elle sera 
ce que nous la ferons. Nous, les 
ouvriers, serons les p ropres ar-
t isans du succès que nous sou-
hai tons tous. Cette année, notre 
union a progressé et va toujours 
de l 'avant. Il semble que les ou-
vr iers ont p r i s conscience de 
leur faiblesse et qu'ils réal isent 
main tenant plus que jamais la 
nécessité d 'une organisat ion so-
lide ciui leur a idera à obteni r 
des condi t ions de travail équi-
tables. 

Noire contra t expi re au pr in-
temps. Mettons-nous donc à la 
tâche immédia tement et travail-
lons à fa i re du p rocha in c o n t r i t 
le meil leur et le plus apte à sa-
t isfaire tous les ouvr iers de la 
four ru re en général . 

Pour a t te indre co but et pour 
l ' encadrer dans la réalité, nous 
avons besoin de ser rer les cou-
des et de fondre uos effor ts in-
dividuels en un travail collectif. 
Car c'est le travail collectif qui 
p rodui t le "cont ra t collectif". 
Nous avons eu depuis deux ans 
une "Convention collective. Tra-
vaillons main tenan t à "améliD-
re r et à en corr iger les défauts . 

Le mot d 'o rd re pour celle an-
née : 

Que chacun des membres se 
fasse un devoir de par t i c iper 
aux activités de son un ion ; 

d 'assister plus nombreux aux 
assemblées; 

d ' expr imer ses griefs, ses su??-
geslions; 

de paye r sa contr ibut ion a 
date pour ne 'Das ne rdre les pri-
vilèges de l 'assurance-maladie; 

d 'enrôler un houveatl membre 
af in de doubler le nombre . 

Voilà autant de moyens d 'être 
utiles à votre union, à vos con-
frères , et à vous-mêmes. Ainsi 
au fu r et à mesure que les jours, 
les semaines et les mois passe-
ront nous ver rons g r and i r not re 
union et nous bénéf ic ie rons tous 
du prest ige nu'elle p r e n d r a . 

Je prof i le ici de l 'occasion qui 
m'est donnée pour remerc ie r de 
tout coeur tous nos membres et 
tous ceux qui nous ont donné 
leur généreux appui . 

Puisse le nouvel an vous ap-
por ter beaucoup d'ouvrage, de 
meilleurs salaires, les condi-
tions de travail que vous désirez 
depuis si longtemps et réaliser 
le succès du procha in con l r i t 
auquel nous travail lons déjà. 

P. P. 

Une initiative 
intéressante 

Jléceniment, le syndical callio-
lique des ouvriers métallurgistes 
des Pays-Bas a pris une initialiv ; 
très heureuse. 

Il avait rhahi tude, jusqu'ici, 
d'inviter à ses assemlilées an 
nuellcs des sociologues, des éco 
nomistes, d'anciens minislrps 
pour donner des confévonces «̂ ui 
tels ))rohlème.= iniôrcssants. Or, 
cetle année, en s'est adressé à 
deux cb'î's d-.- firand;: cnirepri?p 
pour qn'il- ^oiKiell 'iU des rap 

{Suite (! La liage it 

Mémoire de la Coiifédération 
des Travailleurs Catholiques 

du Canada Inc. 
A L 'HONORABLE CONSEIL E X E C U T I F DE LA P R O V I N C E D 1 

QUEBEC 

Honorable Premier Ministre, 
Honorables Messieurs, 

La Confédération des Travailleurs Catholiques du Canada, Inc« 
soumet à l'Honorable Conseil Exécutif de la province de Québec, chaqu« 
année, depuis sa fondation, un mémoire relatif à la législation provin-
ciale du travail, renfermant les résolutions adoptées à l'occasion de sej 
congrès annuels. La C. T . C. C. est heureuse de pouvoir continuer cettS 
tradition et remercie l'honorable Premier Ministre et ses collègues de l'en» 
trevue qui lui est accordée aujourd'hui. 

Le présent mémoire contient de nombreuses demandes, soit pouf 
améliorer la législation actuelle, soit pour suggérer quelques lois nouvel^ 
les réclamées par les organisations affiliées à la C. T . C .C. Si nos de« 
mandes sont nombreuses, c'est que les travailleurs syndiqués espèrettS 
beaucoup du gouvernement et de la législation qui sera soumise au5î 
Chambres lors de la prochaine session de la Législature. 

La C. T . C. C. tient à assurer le gouvernement provincial de 
coopération pour la préparation et l'application des lois sociales, et pouî 
l'établissement, en notre province, d'une paix industrielle duraWe. Lej 
relations du Capital et du Travail, sauf dans quelques rares cas, son8 
beaucoup moins tendues qu'elles l 'ont déjà été, et nous croyons pouvoiS 
envsiager l'avenir avec confiaiy:e. 

On s'attend sans doute que nous mentionnions dans le présent më^ 
moire les bills 19 et 20, dont il « été si souvent question depuis deux an$. 
Au Heu de demander purement et simplement l'abolition de cette îégis' 
lation, h C. T T . C. à trù prlférable de suggérer, au cours de ce ml» 
moire, des articles nouveaux qui reimplacraient ceux qui ont été incorpow 
rés dans la législation, à la suite de l'adoption des deux bills mentionnés! 
plus haut. 

Voici maintenant les desiderata que la C. T . C. C. soumet respec-
tueusement aux autorités provinciales; 

Conseil supérieur du travail 

La C.T.C.C. serait heureuse 
d ' app rendre que le gouverne-
ment inst i tuera, à la p rocha ine 
session, un Conseil supér ieur du 
travail . Les déclarat ions officiel-
les ind iquent que c'est l ' inten-
tion du gouvernement de consti-
tuer cet organisme devenu né-
cessaire, vu la complexi té de la 
législation sociale. 

Le Conseil supér ieur du tra 
vail pour ra i t être composé de so-
ciologues, de juristes, de techni-
ciens, et des représentants des 
associations professionnel les 
d 'emplqyeurs et de salariés. Ce 
Conseil pour ra i t c la r i f ie r et amé-
l iorer la législation actuelle, fai-
re les enquêtes nécessaires et 
é laborer graduel lement un Co-
de du travail . 

Magistrature du travail 

La C.T.C.C. caresse acluelle-
luent l 'espoir que l ' insl i lulion 
d 'une Magistrature du travail fe-
ra l 'objet d 'un des proiets de 
lois du gouvernement à la pro-
chaine session. I l s 'agirait d'ins-
ti luer des t r ibunaux spéciaux, 
faits sur mesure, et de nomnier 
des juges famil iers avec la légis-
lation sociale nour juger tous les 
confli ts découlant de cette légis-
lation. 

Salaire minima et ordonnances 

La C.T.C.C. a appr i s que le 
gouvernement proje ta i t de rem-
placer la loi actuelle relative 
aux salaires ra isonnables pa? 
une loi de salaire m i n i m u m . De 
même, nous assure-t-on, une 
commission du salaire min imum 
doit remplacer l 'Office des Sa-
laires ra isonnables . 

Nous avons toujours approu-
vé le p r inc ipe de l 'établissement 
de salaires min ima p a r un or-
ganisme gouvernemental dans 
les domaines oîi il lie para i t pas 
possible d 'en a r r ive r à la con-
clusion de convent ions collecti-
ves de travail . Nous dési rer ions 
toutefois que les ordonnances 
qui couvr i ra ient ces cas soient 
T)lus simoles, plus comnréh^nsi-
blés qu 'un certain nombre d 'or 
donnances actuelles,^ p o u r auc 
les salariés . s a ç h ^ t à quel salai-
re ils ont droi t . De nlus, lii C.T. 
C.C. su«eère que, dans là pro-
chaine loi. les syndicats profes-
sionnels aient le droi t d 'être re-
Drésp"tés off ic iel lement d-^hs les 
comités dc' n rénara t ion d f s or-
donnances . En outre, la C.T.C.C. 
désirerai t aue des sanct ions sé 
vères soient nrévues et apnli-
ctui^es contre les violateurs des 
ordonn.inces. 

(Suite à la paac 2). 
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Mémoire de 
la Confédération des 

Travailleurs catholiques 

(Suite de la 1ère page) 
Nous croj 'ons également que 

la fu ture commission du salaire 
min imum devrait avoir les pou-
voirs nécessaires pour régle-
mente r le travail à la pièce et le 
travail à la tâche (heures con-
trôlées) , de manière que les ren-
dements exigés des t ravai l leurs 
et des travailleuses soient hu-
mains . 
_ La C.T.C.C. suggère que ie 

l ieutenant-gouverneur en conseil 
ne sanct ionne aucune ordonnan-
ce dans laquelle, exception fai te 
p o u r les apprent is , les taux ho-
ra i res seraient in fér ieurs à 35 
cents de l 'heure pour Montréal; 
33 cents de l 'heure pour Que-
hec ; et 30 cents de l 'heure pour 
les autres centres. 

Enf in , la C.T.C.C. approuve-
ra i t qu 'une femme soit membre 
de la fu ture commission de sa-
laire min imum pour y représen-
ter le travail féminin, et nous 
soumettrons, p a r lettre, une re-
commandat ion en faveur d 'une 
candidate pour cette charge. 

Assurancc-chômage 

La C.T.C.C. est e^ faveur des 
assurances sociales contributoi-
res, et elle serait heureuse d 'ap-
p r e n d r e que le gouvernement est 
favorable, notamment , à l 'assu-
rance-chômage contr ibutoire , 
etablie sur le plan national, en 

tenant compte des recommanda-
tions de la Commission des As-
surances Sociales, dans son six-
ième rappor t , publ ié en 1933. 

La C.T.C.C. désire a rdemment 
une entente sur le mode consti-
tut ionnel le plus appropr ié pour 
l 'applicat ion de l 'assurance-chô-
raage. Elle ne se croi t pas com-
pétente pour t r anche r l 'aspect 
const i tut ionnel de la question, 
mais elle désirerai t que les au-
torités^ consti tutionnelles l'étu-
dient à fond, et nous serions 
heureux que l 'on puisse établi) 
l 'assurance-chômage sur le plan 
national, sans amender l 'Acte de 
l 'Amérique br i tannique du N o r d 

Loi des Syndicats professionnels 

(ch. 255 S.R.Q. 1925 et amen-
dements) 

La C.T.C.C. soumet respec-
tueusement les modif ica t ions 
suivantes à la loi des Syndicats 
Professionnels de la province de 
Québec: 

1. — Qu'à l 'art icle 6 de la loi 
sôit ajouté l 'al inéa 9a suivant : 

9a. — En part icul ier , nomniei 
un ou plusieurs représentants 
chargés de négocier avec tout 
pa t ron affecté pa r un d i f fé rend 
ouvrier entre tel pa t ron et un 
ou plus ieurs employés membres 
d 'un syndicat professionnel 
consti tué en vertu de la présen-
te loi. 

Les mots "d i f f é rend ouvr ie r" 
dans le présent alinéa ont le 
sens indiqué pa r l 'art icle 4 de 
la Loi des Dif férends ouvriers de 
Québec, (Loi concernant les 
conseils de conciliation et d 'ar-

bitrage, ch. 97 S.R.Q. 1925). 
2. — Que l 'art icle 13 de la loi 

des Syndicats Profess ionnels 
soit modif ié en ajoutant à la f in 
du p remie r al inéa dudi t article, 
le pa ragraphe suivant : 

"Ainsi, une fédérat ion de syndi-
cats professionnels peut toujours 
établir et adminis t re r une des 
caisses spéciales prévues à l 'ar-
ticle 6, pa ragraphe I, en faveur 
des membres des syndicats affi 
liés, du moment que lesdits syn-
dicats se sont prononcés en fa-
veur des proje ts soumis dans ce 
sens p a r les fédérat ions elles-
mêmes. La même procédure 
s 'applique dans le cas d 'une 
Confédérat ion interprofession-
nelle à laquelle seraient affi l iés 
des fédérat ions de syndicats , des 
unions régionales, des conseils 
et des syndicats professionnels ." 

3. — Que l 'art icle 16 de la Loi 
des Syndicats Professionnels 
soit amendé en remplaçant le 
second alinéa p a r le suivant : 

"Peuvent fa i re l 'objet d 'une 
convention collective de travail 
tous les engagements concernant 
les condi t ions du travail qui ne 
sont pas défendus pa r la loi, y 
compr is le pr ix min imum à être 
chargé pour les services mis à la 
disposit ion du publ ic comme 
résultat de ce travail ." 

4. — Qu'un nouvel art icle soit 
ajouté à la loi prévoyant que ies 
syndicats professionnels , au sens 
de la loi, pour ron t toujours, au 
nom de leurs membres, p r e n d r e 
action dans le cas de réclama-
tions pour salaire dû en vertu 
d 'une o rdonnance ou d 'un dé-
cret r endu d 'après une loi de sa-
lah-es mininia. 

5. — Que le nouvel art icle sui-
vant soit inséré dans la Loi : 

"S' i l est prévu dans une con-
vention collective de travail dé-
posé en vertu de la loi des Syn-
dicats Profess ionnels qu 'un co-
mité par i ta i re doive être forme 
pour assurer l 'appl icat ion de la-
dite convention, ledit comité pa-
ritaire devra être formé exclusi-
vement des représen tan ts des 
par t ies signataires, chaque par-
tie ayant droi t à un nombre 
égal de membres dans le comi-
té." 

6. — Que les précis ions sui-
vantes soient apportées à la loi 

a) Qu'un Conseil groupant les 
syndicats d 'un même métiei 
dans une ville ne soit pas con 
fondu avec une fédéra t ion p ro 
fessionnelle à jur idic t ion p r o 
vinciale ; 

b) Que l 'expression "fédéra-
tion de syndica ts" désigne un 
groupe de syndicats d 'un même 
métier, d 'une même industr ie , 
d 'un même commerce ou d 'une 
même profession, du moment 
que ces syndicats sont répar t i s 
dans des centres d i f fé ren ts de 
la p rovince ; 

c) Que l 'on modif ie la loi de 
manière qu 'une fédéra t ion de 
syndicats puisse obtenir l 'exis-
tence légale en vertu de la loi 
des syndicats professionnels , 
même s'il existe un conseil de 
métiers ou un conseil profes-
sionnel ayant son siège social 
au même endroi t que ladite fé-
déra t ion ; 

d) De même, la loi devrai t fa-
ciliter l ' incorpora t ion des con-
seils centraux, organismes qui 
groupent les syndicats de diver-

Servi ce en Relations Industrielles 

l ^ e p u i s trente-neuf ans le ministère du Travail du Canada est l'instrument 

^ ^ coordonnateur des intérêts interdépendants des trois éléments constituants de 

notre structure économique et sociale: le public, le travailleur et l'employeur. Ce 

service de maintien de relations industrielles satisfaisantes a entraîné une vaste 

extension du champ d'action du ministère par: 

La disponibilité d'un mécanisme rapide et impartial de 

conciliation; La constitution de commissions dans le cas de 

conflits dans les mines et services d'utilité publique; Le 

maintien de facilités de placement (en collaboration avec les 

autorités provinciales); L'application des salaires raisonnables 

aux travaux de l'Etat; L'application des lois concernant les 

Coalitions, l'Enseignement technique, les Rentes via-
gères sur rEtat, Formation de la jeunesse et 1*Assis-
tance-chômage. 

De plus, le ministère prépare et publie statistiques-et autres renseignements concer-

nant les salaires, heures de travail, coût de la vie, législation du travail, mouvement 

ouvrier, etc. LA G A Z E T T E DU TRAVA I L , son périodique mensuel, indique les 

changements économiques et sociaux au Canada et à l'étranger. Le ministère tient 

aussi à la disposition du public une bibliothèque moderne de documentation. 

LE M IN ISTERE DU TRAVA IL DU C A N A D A 
L'HON. NORMAN A. McLARTY, 

Ministre 
W. M. D ICKSON 

Sous-ministre 

ses profess ions dans un même 
centre," ou dans une même ré-
gion; 

e) enf in , la C.T.C.C. tient à 
ment ionner qu'elle est opposée à 
l 'adopt ion de lois spéciales (bills 
pr ivés) dont le but serait sim-
plement d 'accorder l 'existence 
légale à des syndicats , à des con-
seils ou à des fédéra t ions de 
syndicats . La Loi des Syndica ts 
Profess ionnels est une loi orga-
nique qui, à notre avis, doit res-
ter la loi commune pour tous 
les syndicats , conseils et fédéra-
t ions qui dési rent jouir de la 
personnal i té civile. 

Loi des conventions collectives 

(1 Geo. VI, ch. 49, amendée p a r 
2 Geo. VI c. 52 et 3 Geo. VI c. 61) 

La C.T.C.C. soumet respec-
tueusement les amendements 
suivants à la loi des convent ions 
collectives de t ravai l : 

1. — A la f in du deuxième ali-
néa de l 'art icle 7, les mots " u n 
effet rétroactif n 'excédant pas 
quatre mois de la date de la con-
vent ion" seraient remplacés p a r 
les mots "un effet rétroactif 
n 'excédant pas quatre mois de 
la date du décret." 

2. — L'art icle 8 serait rem-
placé p a r le suivant : "Le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut, 
en tout temps, modi f ie r ou révo-
quer le décret, après consulta-
tion des parties intéressées." 

3. — L'art icle 10 serait rem-
placé p a r les alinéas suivants : 

16. — Le décret peut égale-
ment r endre obligatoires, avec ou 
sans modif icat ion, les disposi-
t ions de la convention collective ' 
relatives à la classification des 
opérat ions, à la déterminat ion 
des d i f férentes catégories de sa-
lariés et d 'employeurs , à la sé-
niorité, et au prix minimum à 
être chargé au public pour cer^ 
tains services spécifiés dans la 
convention, ainsi que celles que 
le l ieutenant-gouverneur en con-
seil estime conformes à l 'espri t 
de la loi. 

La classification des employés 
en pourcentages, pour l'établisse -
ment des salaires, ne sera pas 
une disposition jugée conforme 
à l'esprit de la loi. 

4. — Il est suggéré que l'arli-
cle l i a soit b i f f é . Il pourra i t être 
remplacé p a r un alinéa prévoy-
ant que les t ravaux exécutés p a r 
le gouvernement provincial , ses 
dépar tements ou services, ou 
exécutés p a r des t iers pour le 
gouvernement , seront assujet t is 
aux convent ions collectives de 
travail , là où de telles conven-
tions existent et ont été rendues 
obligatoires. Il pour ra i t être 
ment ionné également que dans 
les contra ts accordés p a r le gou-
vernement à des en t rep reneurs 
ou sousjentrepreneurs , sera in-
sérée l 'échelle de salaires con-
formes aux taux obligatoires 
dans la localité où les t ravaux 
s 'exécutent. Le Ministère du Tra-
vail s 'assurera que les contra ts 
contiennent, l 'échelle de salaires 
convenue, et les comités par i ta i -
res, ver ront à ce qu'elle soit res-
pectée. Dans le cas des localités 
où il n 'y aurai t pas de conven-
tion collective en vigueur, l'é-
chelle de salaires devra corres-
pondre au coût de la vie, et ê t re 
aussi insérée dans les contrats . 
Le Ministère du Travai l verra à 
ce qu'elle soit respectée, et sera 
autorisé à fa i re • re teni r les cré-
dits de ceux qui la violeront, 
jusqu'à ce que tout soit en règle. 

5. — A l 'art icle 16, les mots 
"Les par t ies à une convent ion" 
seraient remplacés p a r les mots 
"Les par t ies signataires à une 
convent ion." 

6. — La C.T.C.C. suggère que 
l'article 17 soit b i f f é . 

7. — La C.T.C.C. soumet qu'uii 
nouvel alinéa devrai t être a jouté 
à l 'art icle 20, prévoyant que le 
comité par i ta i re pour ra pour^ 
suivre, au nom des salariés, le 
propriétaire lui-même d'un im-
meuble, lorsque l'entrepreneur 
est insolvable. Il se peut toute-
fois que cet amendement doive 
être inséré dans la loi relative 
aux privilèges des ouvriers , 
const ructeurs et autres person-
nes (17 Geo. V, c. 53, S.R.Q. 
1925). 

De même, à l 'art icle 20, un 
nouveau pa ragraphe pourra i t 
être ajouté pour permet t re aux 
inspecteurs des comités par i ta i -
res de rempl i r plus faci lement 
leurs fonctions, en accordant 
auxdits inxnf>rf''nrs les pouvoirs 

(Suite à la page 3J 
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Affiliations à la C.T.C.C. 
Un Conseil central et quatorze syndicats on t demandé leur affilia-

tion à la C. T . C. C. au cours de l'année 1 9 3 8 - 1 9 3 9 ; de plus, deux 
syndicats ont été réorganisés; neuf syndicats ont été affiliés par l ' inter-
médiaire des Fédérations; et hui t cercles d'études ont été affiliés par l ' in-
termédiaire de la Fdératiaon; des Cercles d'Etudes. Voici la liste complète 
des nouvelles organisations affilies: 

L I S T E DES O R G A N I S A T I O N S A F F I L I E E S D E P U I S LE C O N G R E S 
1938 

-Conseil Central des Syndicats Catholiques de Sorel, 
-Syndicat des Chauffeurs de Taxis des Trois-Rivières, 

1.-
2.-
3.—Syndicat des Employés de Pompes Funèbres des Trois-Rivières. 
4 .—Syndicat du Lait de Québec. 
5.—Syndicat Interprofessionnel de Sherbrooke. 
6.—Syndicat de l 'Auto-Voiture de Sherbrooke. 
7.—Syndicat des Employés de Fabrique d'Eglise de Québec. 
8.—Syndicat Interprofessionnel de Lac Mégantic. 
9.—Syndicat des Tailleurs de gants de travail de Montréal, 
10."—Syndicat de la Boulangerie de Granby. 
11.—Syndicat des Services Hospitaliers des Cantons de l 'Est. 
12.—Syndicat des Briquetiers de Scott. 
13.—Syndicat des Employés municipaux de La Tuque . 
14.—Syndicat de l 'Auto-Voiture de Montréal. 
15.—Syndicat de la Fonderie de Montmagny. 

S Y N D I C A T S R E O R G A N I S E S 

16.—Syndicat des Musiciens de Québec. 
17.—Syndicat des Fonctionnaires municipaux de Québec. 

S Y N D I C A T S AFFILIES P A R L ' I N T E R M E D I A I R E DES 
F E D E R A T I O N S 

Fédération du Bâtiment 

18.—Syndicat de la Construction d'Asbestos. 
19.—Syndicat de la Construction de Drummondville. 
20.—Syndicat des Travailleurs en fer de Jonquicre. 
21.—Syndicat de la Construction de Louiseville. 
22.—Syndicat des Tailleurs de pierre de Québec. 
23.—Syndicat de la Construction de Victoriaville, 

Fédération des Barbiers et Coiffeurs 
24.—Syndicat 'des Barbiers et Coiffeurs des Trois Rivières. 

fédération de l'Imprimerie 
25.—Syndicat des Imprimeurs-Relieurs de Hull. 

Fédération du Vêtement 
26.-—Syndicat de la Confédération de Sorel. 

Fédération des Cercles d'Etudes . 
27.—Cercles d'Etudes Ste-Jeanne d'Arc, de Drummondville. 
28.—Cercle d 'Etudes de Granby. 
29.—Cercle d'Etudes de Kénogami. 
30.—Cercle d'Etudes Ste-Agnès de Lac Mi-gantic. 
31.—Cercle d'Etudes Comtois de Louiseville. 
32.—Cercles d'Etudes Sacré-Coeur de Québec. 
33.—Cercle d'Etudes Pie X I de St-Hyacinthe. -
34.—Cercle d 'Etudes St-Jean-Baptiste de St-Joseph d'Alma. 

Une initiative 
intéressante 

(Siiile de la 1ère page) 

ports à l'assemblée du syndical. 
Ce furent M. Jan Goedkoop, di-
recteur des Etablissements Kroiu» 
hout, chantiers navals et ateliers 
de constructions mécaniques, et 
M. H. Bekkers, directeur des Eta-
blissements Beynes, Fabrique 
Royale de Wagons de Chemin de 
fer. 

Le premier parla de "Capital, 
technique et travail'", le second 
traita de "l'intellect et la direc-
tion technique". 

Il va sans dire que des indus-
triels qui collaborent à de telles 
initiatives ne sont pas des réac-
tionnaires de la pire espèce. Au 
contraire. 

Ces discours, prononcés au mi-
lieu d'une assemblée syndicale, 
ne sont qu'une nouvelle preuve de 
leur esprit de collaboration. 

Du discours de M. Goedkoop, 
ces passages: 

"Récemment, un chef d'Etal 
bien connu a exprimé l'avis qu'u-
ne paix perpétuelle serait une ca-
tastrophe pour l'humanité. Pour 
moi, une telle affirmation est tout 
à fait incompréhensible. Il est 
exact *que des conflits, aussi des 
conflits enlre employeurs et tra-
vailleurs, seront toujours possi-
bles à l'avenir. Cependant, ne di'-
mandons pas à Dieu des forces 
pour vaincre dans ces conflits, 
demandons plutôt la saTicoe pour 
mener ces conflits à une bonne 
solulion, c'est-à-dire une sohiliof; 

(Suite à la page quatre ) 

Mémoire de 
la Confédération des 

Travoilleurs catholiques 

(Suile de la page 

prévus aux articles 24 et 25, 
Section VIII, de la loi concer-
nant les pouvoirs prévus aux or-
nant en tuyauterie ( ch . 176 A.S. 
R.Q. 1925 et a m e n d e m e n t s ) . 

Le p a r a g r a p h e " e " de l ' a r t ic le 
20 sera i t r e m p l a c é p a r le sui-
v a n t : "Ex ige r de l ' employeur 
p ro fess ionne l , de l'employeur et 
de l'artisan, qu ' une copie de l 'é-
cljelle de sa la i res r e n d u s obliga-
toires, et des prix à la pièce, ou 
de toute décision ou règlement, 
soit a f f i chée et m a i n t e n u e aff i -
chée « l'endroit oii s'exécute le 
travail." 

Le p r e m i e r a l inéa de la dispo-
sition" " f " de l 'ar t ic le 20 serai t 
r e m p l a c é p a r le su ivan t : "Pré le -
ver de l'emoloyeur et de l 'em-
p loyeur p ro fe s s ionne l seuls, ou 
de l'employeur, de l ' employeur 
p ro fes s ionne l de l ' a r t i san et du 
salarié, les sommes nécessa i res 
à l ' app l ica t ion du d é c r e t ; (...) 

Le p a r a c r a o h e "2" de la dis-
posi t ion " f " de l ' a r t ic le 20 serait 
m o d i f i é en changean t les denx 
de rn i è r e s d ignes p a r les suivan-
tes: " u n e demie de un p o u r ceni 
de la l iste de pa ie de l'emploi/-
eur et de l ' employé profess ion-
nel ." 

A la f in dit p a r a g r a p h e " 3 " 
de la d isposi t ion " f " de l 'ar t ic le 
20, il est siiegérc d ' a jou te r , ap rès 
les mots " le moin r émuné ré" , 
les mots "exclusion faite de l'ap-
preiiti." 

A 1:\ disDOsition " a " de l 'arti-
cle 20, s ix ième ligne, ap rès les 
mots " t r ava i l régul ie r et suoplc-
men la i r c di' chaciuc jour" , il p^i 
sD'ïgéré ( l 'ajouter les mots-
"Vhevrr à laq'^'Uc il colpnjenrc 
et finit 'ïèivc à la dispoxilioii du 
patron." 

8. — L 'a r t i c le 25 se ra i t r em-
placé p a r le s u i v a n t : 

25. — Il est loisible au comi-
té de décider par règlement que 
dans toute municipalité compri-
se dans la juridiction territoria-
le de la convention, un certifi-
cat de qualification est obliga-
toire p o u r les sa lar iés du mét ier , 
de l ' indus t r ie , du c o m m e r c e ou 
de la p ro fes s ion visée p a r le dé-
cre t . " 

9. — A l ' a r t ic le 28, deux ième 
ligne, il est suggéré de changer 
les mots " u n e somme n ' e x c é d a n t 
pa s deux do l la r s" p a r les mots 
"une somme n'excédant pas cinq 
dollars pour l'examen". A la t roi-
s ième l igne, c h a n g e r les mots 
" o u v r i e r qua l i f i é " p a r les mots 
"salarié qualifié". A la f in de 
l ' a r t ic le 28, il est suggéré d 'a-
jouter la p h r a s e su ivan te : "La 
photographie du salarié devra 
apparaître sur son certificat de 
qualification." 

10. — L 'ar t ic le 29a su ivant 
p o u r r a i t ê t re a jou t é : "Les ren-
dements moyens ou exigés, dans 
le système du travail à la tâche 
(heures contrôlées) doivent être 
déterminés par le comité pari-
taire, après consultation des in-
téressés." 

11. — Il est suggéré que l 'ar t i -
cle 35 soit r e m p l a c é p a r le sui-
v a n t : "Dans les mun ic ipa l i t é s où 
le certificat de qualification 
n'est pas obligatoire, l'employé 
devra être payé le salaire fixé 
par la convention existante dans 
son district, pour le métier qu'il 
aura pratiqué." 

12. — L 'a l inéa su ivant serai t 
a jouté à la f in de l ' a r t ic le 39: 
"Toutefois, il sera loisible d un 
employeur ou à une association 
d'employeurs d'accepter et de 
mettre à exécution une clause 
d'embauchage exclusif de main-
d'oeuvre syndicale dans une 
convention collective de travail 
déposée chez le ministre du Tra-
vail en vertu de la Loi des Syn-
dicats Professionnells." ( ch . 255 
S.R.Q, 1925 et a m e n d e m e n t s ) . 

13. — L 'ar t ic le 39a suivant se-
ra i t a jou té : 

39a. — Chaque fois qu'un pa-
tron refuse de négocier avec le 
ou les représentants nommés 
par un syndicat professionnel, 
au cours d'un différend indm-
triel, tel que prévu à l'alinéa 9a 
de l'article 6 de la loi des Syndi-
cats Professionnels, tel patron 
commet un acte illégal et est 
passible d'une amende de cent 
($100.00) dollars et des frais, et 
à défaut de paiement de l'amen-
de, d'un emprisonnement de 
deux mois, et à défaut de paie-
ment des frais, d'un emprisonne-
ment additionnel d'un mois." 

14. — A l 'ar t ic le 44, qua t r i ème 
ligne, il est suggéré de rempla-
cer les mots "ou met obs tac le" 
p a r les mots "quiconque met 
obstacle". 

15. — L 'ar t ic le 47 serai t rem-
p lacé p a r le s u i v a n t : 

47. — Tou t employeu r ou tout 
employé qui, au moyen d 'avan-
tages ayan t u n e va leur pécun ia i -
re, a cco rde ou accepte une remi-
se en r éduc t i on de sa la i re ren-
du obl iga to i re ou p a r t i c i p e à 
une semblab le r emise commet 
un acte illégal et est passible , 
sur convic t ion sommai re , pour 
l'employeur, d 'une a m e n d e de 
pa s m o i n s de dix dol lars ma i s 
n ' excédan t pas v ingt -c inq dol-
la rs et des f ra is , pour chacun de 
ses employés, et pour l'em-
ployé d ' une a m e n d e de pas 
mo ins de c inq dol lars ma i s 
n ' excédan t pa s v ingt -c inq dol-
lars, et des f ra i s , p o u r la p remiè -
re of fense , et, pour l'employeur 
et l'employé, d ' une a m e n d e de 
v ingt -c inq dol lars et des f ra i^ 
p o u r la deux ième o f fense et tou-
te o f fense subséquente . 

16. — L 'ar t ic le 50a serai t mo-
d i f i é en changean t les mots 
" l ' équiva len t d 'un mois de salai-
r e " p a r les mots "l'équivalent de 

(Suite à la page 6) 

L'économie 
doit être pratiquée par toutes les personnes de la famille, car elle 
bénéficie à toutes, sans exception. 

L'ouverture d'un Compte d'Epargne est un acte essentiel dans 
la pratique de réconomie. 

LA 3ANQUE PROVINCIALE DU CANADA 
Siège social : 

221, rue St-Jacques ouest, Montréal 
316 succursales et bureaux 

"OU L'EPARGNANT DEPOSE SES ECONOMIES" 

TRAOK HARK 

GANTERIE 

Gilets de cuit Tricots 
Vêtements de travail Chemises 

Costumes pour le sport, 
etc., etc» 

Acne Glove Works Limitd 
k l O N T R E A L 

Fabriques à Montréal, Joliette, Loretteville et St-Tite 

Tannerie : 4900, rue iberviile 

Daoust, Lalonde ïâ Cie, Ltée 
ly/IANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

J A N N E U R S et CORROYEURS 

Bureau et fabriqua * 
939, S Q U A R E V I C T O R I A — M O N T R E A L 

CHerrier 1300 

I. NANTEL 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques de Montréal. 

BOIS DE SC IAGE — C H A R B O N ET BOIS 
DE CHAUFFAGE 

Coin Papineau et Oemontigny Montréal 

P H A R M A C I E P I N S Ô N N A U L T 
.390 RUE ONTAWC tfiSl COIN PLÉSSIS 

Tél. AAIherst 5544 - CHerrier 0376 
MONTREAL 
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IECHOS DE ST-JEROME 
Chronique syndicale 

(Suite de la 1ère page) 

Chez les p.lâtriers de Montréal, les élections des nouveaux direc-
teurs, ont donné le résultat suivant: M M . Henri Chartrand, président; 
Paul-Emile Normand, l e r 'i-îce-président; Jos. Gentil, 2èmtf vice-prési-
dent; j . - M . Chalut, secrétaire-trésorier et correspondant; René Charest, 
secrétaire-archiviste; Achillë Suchereau, statisticien; A . Coulombe, ser-
gent d'armes; J .^A. Gagné; agent d'affaires. 

A Québec, le conseil' dès métiers de la construction procédait der-
nièreïrient à l'élection de ses officiers. On t été lus: M M , Rosario Gosselin, 
président; Jos. Brousseau,' 1er vice-président; Octave Langevin, 2ème 
vice-président; Alexandre. Masse, secrétaire; A. Couture, assistant-seçré-
ttaire; Omer Chevalier, trésorier; Henri Robitaille, assistant-trésorier; 
Chs-Ed. Côté, gardien.:, 

' Les élections étaient présidées par M. Gérard Picard, secrétaire géné-
ral de la C. T . C. C. et président du Conseil général des syndicats catho-
liques de Québec. 

i M . Alexandre Masse agissait comme secrétaire. T o u s les officiers 
ei-hiut mentionnés furent élus par acclamation. E t l 'on procéda iinmé-
diatmeent à leur installation^ Elle f u t présidée par M. Gérard Picard, qui 
fi t iJrêter aux heureux élus leur serment d'office. M. l'abbé Georges Côté, 
aumônier général, leur dopiha sa bénédiction. 

A Arvida, une élection de délégués au comité paritaire de l'industrie 
de l 'aluminium s'est tenue et a donné la victoire aux ouvriers syndiqués. 
En feffet, 1 ,603 ouvriers avaient droit de vote pour le choix de douze 
délégués ouvriers au cbmité paritaire de l'industrie de l 'aluminium. 

Le résultat du vote a été le suivant: 1 ,425 ouvriers ont voté et, sur 
ce nombre, 1 ,287 ont choisi les candidats parmi les syndiqués catholi-
ques; 31 votes ont été donnés aux candidats de l 'union internationale; 
38 Votes pour un non-syndiqué et 69 votes ont été annulés. 

T o u s les délégués des ouvriers au comité paritaire de l'industrie de 
Faluminium seront donc pour 1940 tous des syndiqués catholiques. 

: Nos meilleurs voeux de succès aux nouveaux élus pour le plus 
gra|id bien du syndicalisme catholique. 

Pour terminer cette chronique, je ne puis m'empêcher de souligner 
le Jicle infatigable du président d(. la C. T . C. C., M. Alfred Charpen-
t i e r à répandre partout; da!ns tous les coins du pays la semence de sa pa-
roi^ chaude et convaincante d'apôtre de la paix sociale. Dans les pre-
midrs jours de ce mois, M. Charpentier était même invité u traverser la 
frojitiète pour aller donner une causerie à Woonsocket. Le secret de la 
paik sociale, tel était le titre de sa causerie; ce secret, il l 'a communiqué 
aux anciens retraitants de l 'Etat du Rhode-Island. Il ne peut y avoir de 
paix sociale, dit-il, sans un état économique bien ordonné et une coopé-
ration basée sur le syndicalisme entre patrons et ouvriers. Il est essentiel 
pour en arriver à ce but que le patron comprenne les droits de ses em-
plcjycs comme ces derniers doivent comprendre les intérêts de leurs pa-
trcïns/' 

; LE C H R O N I Q U E U R 

L'ouvrier en grève 
n'o pas le droit 

d'établir un blocus 

EN MARGE DE LA FAMEUSE 
GREVE D'ACTON-VALE OU 
UNE MANUFACTURE FUT 
BLOQUEE UN MOIS DU-
RANT 

INDEMNITE DE $1,200 

: Tel. 25 

JEAN PAUL LEONARD 
NOTAIRE 

320, rue St-Ceorges St-|étôme 

Tél. 768 

FA. 3575 

66, St-Lcandre, SNlérôme 

L. PÏCHE EXPRESS 
ST-JEROME-MONTREAL 

1930 Papineau, Montréal 

Tél. CR. 1396 1134, rue St-Viateur. Montréal 

S. MAROTTA 
ENTREPRENEUR GENERAL CONSTRUCTEUR 

Tél. 595 105, rue St-Ceorges, Sf-lérôme 

A. B E L A I R 
BARBIER 

Agence des "PRODUITS PETROL RENOVATEUR ENRC." 

TRRHES SERVICE 

J.-H. LABONTE 

Si .des employés d'uhe indus-
trie, dans le but louable d'amé-
liorer leur sort, ont le droit de 
s'entendre pour cesser tout tra-
vail, de faire la grève et d'em-
ployer la persuasion pour con-
vertir les autres employés à leur 
cause, la loi leur interdit l'espion-
nage, la violence et l'intimida-
tion pour empêcher les autres 
employés de se rendre à leur lieu 
de travail et pour paralyser l'in-
dustrie et le comnierce de leur 
employeur. S'ils le font quand 
même, ces grévistes seront passi-
bles de dommages-intérêts. 

C'est ainsi qu'en a décidé l'hoR. 
juge Algred Duranleau, de la 
Cour supérieure, en condamnant 
un groupe de grévistes à payer 
une indemnité de $1,200 à leur 
ancien employeur et en leur fai-
sant défense de continuer à inter-
venir illégalement dans l'exploi-
tation de l'industrie de cet em-
ployeur. (Acton.Vale Silk Mills 
Limited contre Lucien Lévcillé et 
autres, numéro 3,431 C. S. dis-
trict de Saint-Hyacinthe.) 

Cette affaire est un dernier 
écho de la fameuse grève d'Ac-
ton-Vale, alors qu'un groupe de 
grévistes firent subir un véritable 
siège à l'usine de l'Acton Vaîe 
Silk Mills Limited. Ce siège dura 
plusieurs semaines et la compa-
gnie, qui fut obligée de fermei 
boutique jjendant un certain 
temps, a subi des dommages con-
sidérables. Prétendant qu'il y 
avait eu intimidation, violence et 
autres illégalités, la compagnie a 
poursuivi en dommages un nom-
mé Lucien Léveillé et quelques 
autres chefs ouvriers, les lenant 
responsables et demandant contre 
eux une injonction et une indem-
nité. 

Les grévistes poursuivis se 
sont défendus en disant que la 
grève avait été déclarée pour une 
cause juste et pour la revendica-
tion des droits de l'ouvrier. Tout 

RTadîos - Laveuses 4 Poêles - Machinei agrieolei 

5Ï7, RUE LABELLE - SAINT-(EROME - Tél. 283 

Tél. 448 

J.-W, c Y R 
MARCHAND DE MERCERIES 

KT CONFECTIONS 
T>our hommes et ieunes Kens 

Habillements et Baletots tout faits 
ou faits sur mesures oar les tail-
leurs TIP TOP ~ Chapeaux, cas-
auettes chemises Tooke et Prince 
cravates foulards, eants bas oan-
talons chaussettes ov.ianias. robes 
fie chambre chandails, sous-vête-
ments Daraoluies valises, etc.. etc. 

314. rue Saint-Geoiges 
ST-tEROME. P.Q. 

Tél. TO 507, St-Ceorges 

Armand Piché 
Electricien-licencié 

Tout ouvrage en électricité 
garanti. 

St-lérôme 

s'est fait dans l'ordre, disaient-ils, 
et l'action doit être rejetée. 

L'hon. juge Duranleau main-
tient l'action avec dépens, en rela-
tant ainsi les faits et le droit en 
cette affaire: 

FAITS DU LITIGE 

"Au cours de l'année 1938, la 
compagnie demanderesse, corpo-
ration légalement constituée, oC' 
cupait certains immeubles de la 
ville d'Aclon Vale, district de 
Saint-Hyacinthe, oii elle exploi-
tait une manufacture de soie el 
elle y employait une couple de 
cents personnes. 

Vers le 10 août 1938, dans le 
but d'améliorer leur sort et de 
forcer la demanderesse à accep-
ter les conditions de travail qui 
leur convenaient, un grand noni-
bre de ces employés, dont les dé-
fendeurs, se' sont entendus pour 
cesser tout travail, faire la grève 
et prendre tous les moyens, mê-
me la violence et l'intimidation, 
pour paralyser les opérations de 
ladite manufacture, et forcer la 
demanderesse à capituler.. Un cer-
tain nombre d'entre eux se sont 
tenus, jour et nuit, en face des 
édifices de la demanderesse, sur 
son terrain, y ont érigé des clôtu-
res de fer barbelé, des tentes pour 
s'abriter, se sont servis de bâtons, 
de roches et même de pistolefs 
pour arriver à leurs fins. Ils ont 
ainsi employé la violence et la 
force pour empêcher l'entrée des 
autres employés dans l'usine, ain-
si que la réception, par la deman-
deresse, des matières brutes néces-
saires à son exploitation et l'expé-
dition de ses produits manufac-
turés. Durant un mois, ces ou-
vriers ont été les maîtres absolus 
de la place, leur blocus illégal 
et délictueux a été complet et les 
portes de la manufacture ont été 
fermées, au grand préjudice de la 
demanderesse. 

"Les défendeurs, les têtes diri-
geantes de ladite grève, par leur 
conduite et leurs agissements, ont 
non seulement autorisé et ratifié 
lesdits actes de violence et d'inti-

'midation de la part de ces ou 
vriers, mais ils y ont même parti-
cipé et ils sont en loi responsables 
solidairement et conjointement 
du préjudice qui en a résulté à 
la demanderesse, lequel est arbi-
tré par cette Cour la somme do 
$1,200. » 

MOTIFS DE JUGEMENT 

"Considérant que, si des em-
ployés, dans le but louable d'a-
méliorer leur sort, ont le droit 
de s'entendre pour cesser tout tra-
vail, de faire la grève et d'em-
ployer la persuasion pour conver-
tir les autres employés à leur 
cause, la loi leur interdit l'eR-
pionnage, la violence et l'intimi-
dation pour empêcher les autres 
employés de se rendre à leur lieu 
de travail et pour paralyser l'in-
dustrie et le commerce de leur 
employeur; 

"Considérant que cesdits actes 
d'espionnage, dê violence et d'in-
timidation constituent des délits 
qui donnent droit au patron à une 
action en dommages contre ceux 
qui les ont commis, autorisés, to-
lérés ou ratifiés; 

'Considérant que la demande-
resse, par le fait de l'arrêf de ses 
opérations durant un mois, a subi 
des dommages pour un montetat 
consirlérable dont JU ÔO sont at̂  
tribués par celte Cour àu.vdits 

actes d'espionnage, de violence 
et d'intimidation... 

"Par ces motifs, rejette la dé-
fense des défendeurs,^ accueille 
l'action de la demanderesse et 
condamne les défendeurs conjoin-
tement et solidairement à payer à 
la demanderesse la somme de 
$1,200 avec intérêts de ce jour; 
confirme l'injonction prononcée 
en cette cause et; déclare abso-
lue et permanente, le tout avec 
dépens contre les défendeurs". 

AUTORITES DE LA DEMANDE 

Society Brand Clothes vs Am«iï-
gamated Clothing, 1931 C.S. 321. 

Goldman vs Rex, 45 B.R. 287. 
International Ladies Garment: 

Union vs Rother, 34 B.R. 69. 
Buchanan vs McMillan, 20 U. 

C.J. 105. 
Neld vs Vineberg, 5 R.L. 118. 

AUTORITES DE LA DEFENSE 

Kavanagh vs Norwich Union 
Ins., 4 R.P. 22. 

Standard Trust vs South Shoift 
Co., 5 R.P. 257. 

(Le Canada) 

Note de la Rédact ion: — Nohs 
reproduisons cet article, paru 
dans le Canada à titre documea-
taire. Comme il arrive, hélas, que, 
nos syndiqués sont forcés de re* 
courir à la grève pour revendi« 
quer leurs droits, ils ne doivent 
jamais, au cours de leur lutte, ou-
blier les principes de la justiééf 
et suivre à la lettre les directives; 
des chefs supérieurs du moure-
ment. 

Une initiotive 
intéressonte 

( SuUe de la page 3) 

pacifique acceptable pour Im 
deux parties. 

"Car ce qui a été réalisé jus-
qu'ici ne l'a pas été par la lutte^ 
mais par la collaboration et par, 
la compréhension des intérêts de 
tous ceux qui remplissent tin» 
fonction dans l'industrie. 

"Que cet esprit continue à anî» 
mer patrons et travailleurs." 

"Le sens de l'intérêt commuiis 
de l'intérêt de l'entreprise où tous 
travaillent, doit les animer toii3 
et en premier lieu celui qui dirige 
l'entreprise. Le chef de l'entre-
prise doit être conscient de cé 
que, dans l'intérêt de l'entreprise, 
il faut, dans les limites de Téqui-
té et du possible, contribuer atf 
bonheur de tous ceux qui sont oc-
cupés dans l'entreprise et stimu-
ler par là leur joie au travail," 

L'autre rapporteur, M. Bek-
ers, se déclara lui aussi en faveur; 
d'une collaboration entre em-
ployeurs et travailleurs, même au. 
sein de l'entreprise, sans aller 
toutefois jusqu'à préconiser une 
participation à la gestion. 

Cette initiative de la fédération 
catholique des ouvriers métallur-
gistes fut saluée par toute la pres-
se comme uiie manifestation d'u-
ne véritable volonté de collabora-
tion, de cet esprit qui doit unir 
les diverses classes sociales. 

(I/Internatipnale Synilicake 

Chrétienne, sept. 
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Le chemin de 
la paix ouvrière 

Le salaire doit se foncier sur les besoins de l'ouvrier 
et non pas sur le prix déterminé par la concur-
rence — Substance d'une conférence par M. 
Alfred Charpentier, président de la Confédé-
ration des Travailleurs Catholiques du Canada 

"Il n 'y a pas de paix possible 
sans ordre ni justice", disait 
hier M. Alfred Charpentier , en 
citant le ' p rogramme de la fête 
Saint-Jean-Baptiste de 1939, à 
Woonsocket, pour orienter sa 
conférence sur les unions ou-
Trières à la lumière de la foi. 

Plus de 300 membres de l'As-
sociation des Retraitants f ranco; 
américains, et paroissiens, en-
tendirent la conférence de M. 
Charpentier hier mat in / dans la 
salle. paroissiale, au s6tts"-sol de 
l'église St-Joseph de Woonsoc-
ket, au déjeuner qui: suivit la 
communion générale des retrai-
tants. 

En présentant le conférencier , 
Je R. P. Georges Desjardins, S.J., 
enthousiaste animateur du mou-
.vement des retraites fermées 
dans • le Rhode Island, cita ce 
chef ouvrier en exemple et preu-
.ve du développement possible 
pa r les retraites fermées et les 
cercles d'étude. 

l îr iqueteur de son métier, M. 
Charpentier avait foi, il y a 25 
ans, dans le pr incipe des unions 
ouvrières neutres : pr inc ipe de 
lutte perpétuelle contre le pa-
tron, pour en obtenir le plus 
haut salaire possible sans se pré-
occuper du déséquilibre social 
qui puisse en résulter. 

Pa r la lecture et avec l 'aide d t 
religieux-prêtres éclairés, M. 
Charpentier étudia le point de 
,vue de l'église sur, question 
ouvrière. 11 y reconnut le pian 
de paix au bénéfice du pa t ron et 
de l'otivrier, mais il le trotiva ir-
réalisable. 

C'est en retraite fermée qu'il 
se décida de tenter l ' impossible. 
En effet, il organisa un cercle 
d'études pour diffuser les idées 
d 'unionisme catholique. D'une 
poignée d'adeptes, les syndicats 
catholiques comptent aujour-
d 'hui 50,000 membres dans la 
province de Québec. 

Sans préparat ion universitai-
re, M. Charpentier était devenu, 
de par son travail personnel, un 
expert sur les questions ouvriè-
res,, si bien que le gouvernement 
canadien le choisit comme son 
représentant à la conférence in-
ternationale du Travail, à Genè-
v e . ' 

Type robuste d 'ouvrier pa-
" tient, au teint basané, à large 

bouche généreuse, le conféren-
cier se gagne d'emblée, par son 
expression de douceur et de fer-
meté, la confiance de son audi-
toire. 

M. Charpentier commença sa 
conférence en retraçant le syn-
dicat catholique canadien à son 
origine, à savoir le constatation 
de l 'esprit protestantisé de l'ou-
vrier, et même de l 'anticlérica-
lisme, du socialisme et de l'affai-
blissement de la foi. Tel était le 
besoin, dit-il, et la C.T.C.C. y a 
tellement bien répondu qu'au-
jourd'hui, ses syndicats sont les 
plus forts partout dans la pro-
vince de Québec, sauf à Mont-
réal, où cependant le progrès 
fait prévoir un développement 
heureux. 

La C.T.C.C. jouit d'assez de 
prestige pour faire approuver 

^ des lois ouvrières pa r le gouver-
nement, et même pour exercer 
une influence pacif iante sur les 
unions neutres. 

Le syndicat catholique, qui 
paraissait irréalisable, est main-

i tenant un fait accompli, et son 
succès est attribuable en une lar-
ge mesure à l 'oeuvre des retrai-
tes fermées. 

Le syndicat catholique se base 
sur une conception spéciale de 
la vie sociale. "Nous ne cher-
chons pas a trai ter avec les pa-
trons individuellement, ignorant 
leur bien commun et les besoins 
rte la société", dit-il. . 

Le plan du syndicat catholi-
que, tenant compte de foufe l'in 

dustrie à la fois et du bien de la 
société, est du nouveau. "C'est le 
secret de la paix sociale." 

"Il n 'y a pas de paix possible 
sans ordre ni justice", cite M. 
Charpentier , dans le programme 
de la fête Saint-Jean-Baptiste de 
Woonsocket, en 1939, et il pose 
la question: 

"L 'ordre existe-t-il?" 
Au contraire tout est pêle-mê'e 

dans le monde du travail;/C'est 
le désordre né de l 'abolition des 
corporat ions ouvrières médiéva-
les, qui étaient un moyen de rap-
procher le patron et l 'ouvrier, 
en f ixant les condit ions de tra-
vail, les pr ix de salaire et mê-
me du produit , et les règles d'ap-
pren t i s sage . / Il est vrai que ces 
corporat ions étaient décadentes 
depuis 200 ai^s lo/sque la j i i iyo-
Intinn frnnçniip les balaya. Tou-
tefois, c'était un rouage d 'ordre 
dans le domaine ouvrier, et au 
lieu de les détruire, il aurait 
mieux valu les réformer . 

Mais non, on fit table rase, 
adoptant le pr incipe du laisser 
tout faire. 

-Xe fut le divorce du travail 
d'avec la morale, et il en résulta 
la dictature économique, la con-
centration du patronat entre 
quelques mains, la puissance 
énorme de la f inance ignorante 
de l ' industrie mais qui dicte 
quand même ses lois ouvr i è re^ 
aux gouvernements. 

Il y a de l 'ordre dans certains 
domaines, comme dans les pro-
fessions libérales, où des corpo-
rations imposent une discipline 
aux membres. 

Il n 'y a pas d'autorité centra-
le de toutes les industr ies pour 
appliquer le système d'ordre, et 
par conséquent nous déplorons 
qu'il y a aujourd 'hui sur la terre 
plus d ' injustice que jamais. 

L 'homme est assimilé J i l a n m -
cl 1 inc. Un parl^ dé li'ialn^^d^ôeîï-
vre comme on parle d ' instru-
ments de product ion sans âme 
ni personnali té. A quelques ex-
ceptions près, c'est partout l'es-
clavage de l 'homme à la machi-
ne. L'ouvrier n'est plus appelé 
à se servir de la machine pour 
la production, mais plutôt à ser-
vir la machine. On voit en effet 
dans certaines industr ies la ra-
pidité de la machine user son 
homme, lui enlever dix ans de 
sa vie. 

"Il n 'y a pas de justice parce 
que nos esprits sont matériali-
sés. Les organisations de pa-
trons comme les syndicats ou-
vriers dirigent leurs affaires 
sans tenir compte du spirituel." 

Puisau' i l n 'y a pas de morale 
d'acceptée, il n 'y a pas de justi-
ce. Et sans justice, pas de paix. 

Comment alors reconsti tuer 
l 'ordre nécessaire à la justice et 
à la paix? 

L'ordre se retrouvera dans 
l 'harmonie des objectifs. Il s'a-
git donc de faire reconnaî tre 
aue le patron et l 'ouvrier ont des 
buts conciliables. En théorie, on 
l 'admet peut-être, mais pas en 
prat iaue. Pour l 'admettre, il faut 
aue le iiatron reconnaisse les 
droits de l 'ouvrier, et que l'ou-
vrier reconnaisse ceux du pa 
trou. 

Ces droits devraient être déli-
mités dans des cadres tracés nar 
une autorité commune, au-des-
sus et du patron et de l 'ouvrier. 
Pour les patrons, des associa-
tions professionnelles, et pour 
l 'ouvrier des associations indus-
trielles. les deux sous une même 
haute direction, et les deux nouf 
éviter une concurrence malhon-
nête de pr ix counés sur la mar-
chandise et sur le salaire. 

Il est malheureux de constater 
que l ' industrie annoblit la matiè-
re en la t ransformant et la per-
fectionnant, et qu'elle ravale 
rhommp au-dessous de la ma-
chine elle-même. . • 

Le salaire est f ixé non pas 
d 'après les besoins familiaux de 
l 'ouvrier, mais d 'après les pr ix 
de vente de la marchandise, tan-
dis que c'est le contraire qu'il 
faut si nous voulons l 'ordre, la 
justice et pa r conséquent, la 
paix. 

Un seul patron qui détermine-
rait ses salaires d 'après les be-
soins familiaux dé ses ouvriers, 
f ixant là-dessus ses pr ix de ven-
te n 'aurai t pas de chance de suc-
cès, parce que les autres patrons 
ne suivraient pas immédiate-
ment son exemple. Une concur-
rence de pr ix le mènerai t à la 
ruine. 

Tous les pat rons ensemble, 
l 'Etat s'en mêlant , pourraient 
renverser l 'ordre pernicieux 
dont nous souffrons. Il faut aller 
plus loin encore, et faire ren-
verser l 'ordre de construction 
par tous les pays industr iels à la 
fois. Ce .serait un objectif pour 
les congrès ouvriers qui se tien-
nent chaque année à Genève. 

En at tendant d 'at teindre cet 
idéal, il faut faire ci? ' qui èst 
possible, pa r l 'exercice d e la jus-
tice et de la chari té de par t et 
d'autre, le pat ron envers l'ou-
vrier et l 'ouvrier envers le pa-
i r ^ . 

/Une rationalisation de l ' indus-
trie est nécessaire-, mais en te-
nant compte des pr incipes chré-
tiens, en reconnaissant la digni-
té du t r ava i l l eu r / 

Pour propager l 'idée du plan 
chrét ien de collaboration entre 
pat ron et ouvrier, le conféren-
cier recommande, la formation 
de cercles d 'études "pour con-
naître la doctrine sociale de 
l'Eglise, et ensuite la vivre et la 
propager par la parole et par 
l 'exemple." 

Voyez les communistes, dit-il, 
ils ont leurs cercles d'étude. Ils 
ont pour but le renversement de 
l 'ordre actuel, mais en faveur 
d 'un désordre encore plus terri-
ble. Ils puisent dans leurs étu-
des les connaissances qu'ils ré-
pandent partout. 

Allons-nous rester oisifs quand 
le même moyen nous est offert , 
à tous, de répandre l ' idée de jus-
tice, d 'ordre et de pa ix? 

Au cercle d'étude vous puise-
rez les connaissances, et à la re-
traite fermée vous trouverez la 
force d 'agir vigoureusement 
pour le bien de toute la société. 

{L'Indépendant, Woonsocket.) 

Le communisme 
hors la loi 

La distribution dans les princi-
pales villes du Canada de circu-
laires séditieuses signées par Tim 
Buck, secrétaire du parti commu-
niste canadien, montre une foi;; 
de plus l 'opportunité de dissou-
dre ce parti, de le mettre hors la 
loi. La saisie de ces circulaires, 
l 'arrestation de quelques person-
nes, une descente dans les bureaux 
du Clarion, ce sont là de pauvi-c? 
palliatifs qui ne guériront pas le 
mal. La France a tenté ces moy-
ens durant quelque temps. Elle 
en a constaté l'inanité. Et aujour-
d'hui, c'est à la dissolution du 
parti qu'elle a dû recourir. Une 
telle mesure s'impose au Canada. 
Aux corps publics, aux associa-
tions, à tous les hommes influents 
de demander la mise hors la loi 
du communisme. Qu'on s'adresse 
directement au premier ministre 
du Canada et au ministre de la 
Justice. Qu'on fasse pression sin-
son député. 

Le but octuel 
de l'U. R. S. S. 

Lénine déclare que les Commu-
nistes doivent toujours s'attaquer 
"au maillon le plus faible de la 
chaîne impérialiste". 

Ce maillon le plus faible est 
aujourd 'hui l 'Allemagne en guer-
re. 

La révolution spartakiste n'a 
pas réussi après la guerre de 
1914-1918 parce que la Russie 
n'avait pas de frontière commune 
avec le Reich. Cette lacune est 

aujourd'hui déjà virtuellement 
supprimée. Dès que "l ' intérieur" 
bougera en Allemagne, l 'armée 
rouge pourra venir à l 'appel des 
"travailleurs allemands oppri-
més par le capitalisme hitlérien" 

N'oublions pas qu'en Russie la 
première révolution communiste, 
en 1905, avorta. Ce fut , selon le 
mot de Lénine, "la maladie in-
fantile du 'communisme". Et le 
maître du Kremlin ajoutait que. 
sans 1905, octobre 1917 n'eût pas 
été possible. 

Selon les textes communistes, 
les circonstances favorables pour 
une révolution victorieuse sont: 

a) Un pays épuisé par une 
guerre; 

b) Une population rationnée 
et mécontente; 

c) Le pouvoir gouvernemental 
ébranlé. 

La tactique soviétiqiiè sera, lo-
giquement, de- hâter l'éfclosion 
d'une telle situation, en Allema-
gne, d'abord, dans les autres 
pays belligérants ensuite, si possir 
ble. 

Dès lors, différentes possibili-

tés s'ouvrent pour Moscou. Ne i©» 
tenons que les deux principales: 

1) Appuyer rAllemagne en 
ravitaillant, pour faire (iuret lai 
guerre' jusqu'à l'épuisement deâ 
belligérants. Intei-venir ensuite 
l 'appel de la classe ouvrière"' d(ï 
pays qui faiblira le plus rapide^ 
ment et qui, normalement, ~emf> 
ble devoir être le Reich. 
: 2) Se confiner dans une poss» 
tion "neutre" en ravitaillant le^ 
deux camps. Attendre les pi'e» 
miers signes d'affaiblissement de 
l 'Allemagne, puis adopter envers 
elle la même attitude que Staline 
adopta vis-à-vis de la Pologne: lai 
f rapper dans le dos, en se met» 
tant, par une nouvelle volte-face 
diplomatique, du côté des Alliés« 

De quelque côté qu'on se placa^ 
c'est à la soviétisation de l'AIlet 
magne que vise Moscou.. 

Il est. à peine utile d? soull» 
gner le danger d'anéantissemenï 
qui résulterait pour l 'Europe eS 
la civilisation occidentale de 
l'installation définitive des So-
viets en Pologne et en Allemaa 
gné! 
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rTravailleurs catholiques 
Mémoire de 

la Confédération des 

(Suite de la page 3) 

sic mois de salaire ou la réin-
tégration dans ses fonctions." 

17. — La C.T.C.C. soumet , eu 
Outre, les • suggest ions su ivantes 
r e l a t ivement à la loi des conven-
Jions collectives de t r ava i l ; 

a) Que la loi des conven t ions 
col lect ives de t rava i l dev ienne 
la qua t r i ème pa r t i e de la Loi des 
S y n d i c a t s P ro fe s s ionne l s ; 

b) Que, dans les p r e m i è r e s 
d i spos i t i ons de la loi, l 'on pré-
iVoie des confé rences de concil ia-
t i on tenues sous la p r é s i d e n c e 
d u min i s t r e du Trava i l ou de 
son r e p r é s e n t a n t p o u r r a p p r o -
cl ier employeu r s et employés et 
f avo r i s e r la p r é p a r a t i o n de con-
v e n t i o n s collectives de t ravai l . 
Ces con fé rences p o u r r a i e n t ê t re 
p r o v o q u é e s à la d e m a n d e des 
s y n d i c a t s p ro fess ionne l s i n t é re i -
sés. 

c) Que l 'on i n c o r p o r e dans la 
ïo i des conven t ions collectives 
de t rava i l un m é c a n i s m e d 'a rb i -
ï r age obl igatoi re s ' il surgissai t 
;quelque conf l i t à l 'occasion du 
r enouve l l emen t des convent ions . 

d) Que les f r a i s des comités 
p a r i t a i r e s soient taxables c o m m e 
les au t res f ra i s , lo rsque les comi-
t é s pa r i t a i r e s gagnent leurs cau-
se s à la sui te d ' ac t ions p r i se s 
d e v a n t les t r i b u n a u x cor rec t ion-
ne l s . 

e) Que l 'on f r a p p e d ' i l légali té 
l a f o r m a t i o n d 'o rgan i sa t ions ap-
pe lées c o m m u n é m e n t " comi t é s 
d 'us ines" , "comi tés de bouti-
;ques", " u n i o n s d ' employés de 
compagn ie s " , " .syndicats de bou-
t iques" , et que le l ieu tenant -
g o u v e r n e u r en consei l r e fuse de 
r e n d r e obl iga to i re une conven-
t i o n col lect ive signée p a r l ' une 
que lconque des o rgan i sa t ions 
m e n t i o n n é e s ci-dessus, lorsqu 'a-
p r è s enquête p a r le min i s t è r e du 
Trava i l , l 'on découvre que l 'or-
gan i sa t ion ouvr iè re s igna ta i re a 
é té const i tuée p a r les employ-
e u r s eux-mêmes, ou p a r des su-
ba l t e rnes agissant au n o m des 
iemployeurs. 

E n f i n , la C.T.C.C. app réc i e r a i t 
^fivement de pouvo i r ê t re enten-
due au comité des bi l ls pub l ics 
de la Légis la ture provinc ia le , 
l o r sque le t emps sera venu, au 
c o u r s de la session, d ' é tud ie r le 
b i l l m o d i f i a n t la loi des conven-
t i o n s collectives de t ravai l . 

Loi des accidents du travail 

; (ch . 100, 21 Geo. V, 1931 et 
i a m e n d e m e n t s ) 

La C.T.C.C. soumet les modi f i -
ications su ivantes à la loi des 
^Accidents du T r a v a i l : 

1. — Que tous les employeu r s 
Soient assuje t t i s à la loi, sans 
ipxccption; 

2. — Que la base de dé termi-
ï ia t lon des i n d e m n i t é s p o u r in-
capac i t é s totales ou par t ie l les 
soi t calculée sur le sa la i re ho-
r a i r e gagné au m o m e n t de l'ac-
c iden t , et en le mul t ip l i an t pa r 
2,400 p o u r conna î t r e l ' i ndemnl -

- t é annuel le , (300 jours de hui t 
h e u r e s ) . La base de dé te rmina -
t ion des indemni tés , toutefois , 
n e devra i t pa s ê t re calculée sui 
Un salaire i n f é r i eu r à 30 cents 
,dc l ' heu re ; 

3. — Que le droi t à l ' indem-
ni té . p o u r un acc identé , com-
m e n c e dès le p r e m i e r jour de 
l ' a c c i d e n t ; 

4. — Que les hôp i taux , asiles 
d 'a l iénés , et au t res ins t i tu t ions 
du m ê m e genre , soient assuje t t i s 
à la loi des Acc iden ts du Tra-
S'ail; 

5. — Que l 'on fasse une é tude 
a p p r o f o n d i e des ma lad ie s pro-
fess ionne l les suscept ibles d 'ê t re 

' ' i n d e m n i s é e s en ver tu de la Loi 
des Accidents du Travai l , et que 
l ' on t ienne compte , n o t a m m e n t , 
de la si l icose con t rac tée dans les 
d iverses indus t r ie , et p lus par t i -
cu l i è r emen t dans l ' i ndus t r i e de. 
la p i e r re et du g r a n i t ; et que l 'on 
classe aussi p a r m i les ma lad ie s 
p ro fes s ionne l l e s celles qui sont 
pa r t i cu l i è r e s à l ' i ndus t r i e texti-
le . 

E n f i n , la C.T.C.C. d e m a n d e 
que l 'on fasse respec te r le l ib re 
clioix du médec in et que l 'on 
fas se observer l 'hygiène indus-
t r ie l le . Il y aura i t ï ieu probable-
menl , croyons-nous , de reviser 
l e s taux des p r imes , p o u r proté-

ger davan tage les ouvr i e r s de 45, 
50 ans et plus , p o u r lesquels 
lesdi ts t aux sont souvent un 
obstacle à leur embauchage p a r 
les employeurs . 

Les renvois abusifs 

Les employeurs sont de p lus 
en p lus n o m b r e u x , de nos jours , 
qui r econna i s sen t le d ro i t d 'asso-
c ia t ion pour leurs employés et 
négocient des conven t ions col-
lect ives de t rava i l avec les syn-
dicats p rofess ionnels . Il en reste 
un ce r t a in nombre , . toutefo is , 
qui ne veulent pas r e c o n n a î t r e 
les d ro i t s de leurs employés et 
s ' app l iquen t à t rouver toutes sor-
tes de p ré tex tes p o u r les congé-
dier dès qu ' i ls a p p r e n n e n t que 
lesdits employés fon t pa r t i e d 'un 
syndicat^ 

La C. T. C. C. c ro i t qu ' i l se-
ra i t t rès i m p o r t a n t de fa i re en-
t r e r dans les Statuts u n e loi spé-
ciale re la t ive aux r envo i s abu-
sifs. Dans cette loi on p o u r r a i t 
d é f i n i r ce qu 'est un' r envo i abu-
sif et é n u m é r e r les p r i n c i p a u x 
cas de congéd iement s qui peu-
vent être cons idérés comme des 
renvois abusi fs . Le f a rd eau de la 
preuve , dans cette loi, devra i t re-
t o m b e r sur l ' employeur , et les 
sanc t ions , c royons-nous , ne de-
v ra i en t pas se l imi ter aux amen-
des, mais consis ter en domma-
ges- intérêts c o r r e s p o n d a n t à six 
mois de salaire , p o u r la person-
ne lésée ou la r é in tégra t ion 
dans ses fonc t ions . De même, 
dans le cas d 'un congédiement , 
l ' employeur devra i t paye r immé-
d ia tement au sa lar ié ce qui lui 

est dû . E n f i n , nous c r o y o n s que 
l 'on devra i t f a i r e une é tude ap-
p r o f o n d i e des r a i s o n s conco-
mi tan tes données p a r l ' employ-
eur , à la sui te d ' un r envo i abu-
sif, a f in de t rouve r u n e solutioir 
à cette ques t ion . 

Pensions de vieillesse 

La C. T . C. C. est d 'av is que 
la loi des pens ions de vieillesse 
devra i t ê t re u n e loi d ' a s su rance-
vieil lesse, établ ie su r une base 
con t r ibu to i re , ce qui pe rme t t r a i t 
de fa i re payer , les pens ions à 
l 'âge de 60 ans au lieu de 70 ans . 
En a t t e n d a n t la réa l i sa t ion de 
ce pro je t , nous suggérons au 
gouvernement p rov inc ia l de sou-
me t t r e la ques t ion au gouverne-
ment f édé ra l p o u r en a r r i v e r à 
fa i re p a y e r les pens ions de vieil-
lesse à l 'âge de 65 ans. 

Allocations familiales 

L a C. T. C. C. suggère au gou-
v e r n e m e n t p rov inc ia l l ' appl ica-
t ion d 'un sys tème d 'a l loca t ions 
famil ia les , en no t re p rov ince , en 
t enan t compte des r e c o m m a n -
da t ions de la Commiss ion des as-
su rances sociales, dans son r ap -
por t de m a r s 1932. Cependan t , 
nous c royons que les a l locat ions 
famil ia les ne devra ien t ê t re ap-
pl iquées que dans les p ro fess ions 
où les sa lar iés ont déjà obtenu, 
pa r conven t ion col lect ive ou 
au t rement , des sala i res justes. 

Commission du service civil 

La C, T. C. C. est en faveur 
de l ' ins t i tu t ion d ' u n e commis-
sion p rov inc ia l e du serv ice civil. 

Nous c royons que cet o rganis -
me, d i r igé p a r des gens compé-
tents , r e n d r a i t de g r a n d s servi-
ces au gouvernement , et serai t 
p o u r les f o n c t i o n n a i r e s une p ro -
tec t ion . 

Licence pour les entrepreneurs 

A l a . d e m a n d e de la Fédé ra t i on 
na t iona le ca thol ique des mé t i e r s 
du bâ t iment , la C. T. C. C. suggè-
re au gouve rnemen t p rov inc ia l 

d 'obl iger les e n t r e p r e n e u r s , d a n s 
l ' i ndus t r i e du bâ t imen t , à prers-
d re une l icence , à ob ten i r u a 
p e r m i s d 'opé re r , su ivan t ce r ta i -
nes condi t ions , avan t d ' en t r e r eu 
a f f a i r e s . 

Respect du dimanche 

La C. T. C. C. d e m a n d e que l e 
gouve rnemen t p rov inc i a l se m o u -

(Suite à la ^mge 7) 

GATEAU 

au M E L - O - R O L 
recouvert- de crème fouettée 

Grands et petits raffoleront de ce N O U V E A U gâteau fait 
exclusivement avec de la nouvelle crème glacée M E L - O - R O L 
de la crème fouettée Joubert... Ce gâteau alléchant sera 
le clou de vos repas de famille et de vos réunions sociales, 
tant par son apparence appétissante que par son goût savou-
reux. Achetez-en pour vous-même et offrez-en comme ca-
deau. Commandez au département des Fantaisies Glacées. 

Le gâteau au 
MEL-O-ROL 

• est prêt à servir sur 
réception; 

• se tranche facilement 
en parties égî^Jes; 

• e.st fait en grosseurs 
de 8 à 20 portions: 

• constitue le dernier cri en 
dessert à la crème glacée. 

F R O N T E N A C 3121 

u r ^ i T É d 

Depuis des générations, les gens de toutes 

les classes aiment à boire leur verre de bière! 

Les gens qui vivent une vie saine et normale— 

qui sont modérés dans leurs habitudes, simples 

dans leurs goûts — sont ceux qui savent 

apprécier la bière et aiment à en boire. La bière 

n'est-elle pas, en effet, le breuvage qui convient 

le mieux à une vie simple et tempérante? 
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f r e de plus en plus sévère relati-
vement à l 'observance du di-
manche , notamment dans l 'in-
dustr ie de la pulpe et du papier . 

Loi d'apprentissage 

La C. T. C. C. suggère au gou-
vernement de p répa re r une loi 
d 'apprent issage, pour la provin-
ce de Québec, en s ' i n sp i ran t de 
la loi f rança ise relative au même 
sujet. 

Les permis de dérogation 

La C. T. C. C. suggère qu 'un 
art icle soit inséré d a n s la fu ture 
loi du salaire minimum, pré-
Voyant: 

a) Qu'aucun permis ne sera 
accordé avant consultat ion des 
syndica ts ou unions intéressés; 

b) Que l 'organisme chargé de 
survei l ler l 'applicat ion des or-
donnances publ iera dans la Ga-
zette Officielle de Québec les tex-
tes des permis accordés ; 

c) Qu'aucun permis ne sera 
accordé pour plus d 'un mois, et 

• la semaine de travail, au taux ré-
gulier des salaires, ne devra pas 
dépasser c inquante-quatre heu-
res. 

-, La C. T. C. C. suggère égale-
ment que l 'arl icle 15 de la Loi 
des établissements industr ie ls et 
commerc iaux soit amendé en 
changeant les mots "d ix heures 
dans une même journée" par les 
mois "hui t heures dans une mê-
me journée" ; et en changeant les 
mots "c inquante-c inq heures 
dans une même semaine", par 
les mots "quarante-hui t heures 
dans une même semaine". 

Enf in , la C. T. C. C. suggère 
que l 'art icle 17 de la I>oi des éta-
bl issements industr ie ls et .com-
merc iaux soit amendé en chan-
geant les mots "six semaines" 
p a r "quat re semaines" ; en 
changeant les mots "douze heu-
res par jour" par les mats "neuf 
heures par j ou r " ; en changeant 
les mots "soixante-cinq heures 
p a r semaine" par les mots "cin-
quante-quatre heures pa r semai-
n e " ; et en changeant les mots 
"six heures du mat in et neuf heu-
res du so i r" par les mots "hui t 
heures du mat in et sept heures 
du soi r" . 

Industrie de la boulangerie 

Travail de nuit. 
La C. T. C. C. suggère l 'adop-

tion d 'une loi spéciale prohi-
ban t le travail de nuit dans les 

' bou langer ies ou pâtisseries. L' in-
terdic t ion pourra i t f r a p p e r la 
fabr ica t ion du pain, de la pâtis-
serie ou des produi t s similaires 

-h. base de far ine . Le mot " n u i t " 
pour ra i t s ignifier une pér iode 
de dix heures consécutives, s'é-
tendant , par exemple, de sept 
heures du soir à c inq heures du 
mat in . Le gouvernement pourra i t 
s ' inspirer , à ce sujet, de la con-
vention relative au travail de 

nui t dans les boulangeries, adop-
tée par la Conférence Internat io-
nal du Travail , à GenèTC, à sa 
session de 1925. 

Nous suggérons également la 
visite régulière des boulangeries 
ofi l 'on travail le actuellement la 
nuit . 
Travail du dimanche. 

La C. T. C. C. suggère la nomi-
nat ion d ' inspec teurs qui ver-
ra ient à fa i re cesser le travail 
du d imanche dans les boulange-
ries. 
Commission du prix 

de revient. 
La C. T. C. C. est en faveur de 

la créat ion d 'une commission du 
pr ix de revient du pain, en con-
formité avec le projet déjà sou-
mis pa r l 'Association des maî-
tres boulangers et pât issiers de 
la province de Québec. 
Loi de la fabrication du pain. 

La C. T. C. C. suggère d 'amen-
der la loi de la fabr icat ion du 
pain pour la faire concorder 
avec l 'art icle 469 de la loi des 
cités et villes, et donner ainsi 
aux municipal i tés le pouvoir de 
réglementer la fabr icat ion, la 
pesée et la dis t r ibut ion du paiir. 

Arbitrage obligatoire 

Pour assurer plus de protec-
tion à certaines catégories d'em-
ployés des services publics, la 
C. _T. C. C. croit qu'il - devrait 
exister, en leur faveur, une loi 
d 'arbi t rage obligatoire. En effet, 
plusieurs catégories de ces em-
ployés, comme les membres des 
brigades des incendies, n 'ont pas 
le droi t de fa i re la grève. Nous 
ne nous opposons pas à ce point. 
Mais nous croyons qu'il serait 
juste, pour compenser la priva-
tion de ce droit, que l 'arbi t rage 
des confl i ts soit obligatoire, et 
que des sanct ions soient prévus. 

La C. T. C. C., toutefois, ne 
fait cette demande en faveur de 
l 'arbi t rage obligatoire qu'en la 
subordonnan t à l 'existence d 'une 
magis t ra ture du travail. 
Le bill no M. 

Lors de la dernière session-, 
un bill por tant le numéro 40 a 
été adopté. Ce texte prévoit 
l 'a rbi t rage des d i f fé rends entre 
cer taines inst i tut ions de chari té 
et leurs, employés. La C. T. C. 
C. estime que la-loi a le défaut : 

a) d ' ignorer les syndicats pro-
fessionnels; 

b) de ne pas accorder une 
compensa t ion complète à la pr i -
vation du droi t de grève; 

c) de ne conteni r qu 'un mé-
canisme défectueux d 'arbi t rage 
parce que la décision arbi t ra le 
n'est pas obligatoire civilement. 

Article 1056 du Code Civil 

La C.T.C.C. suggère que l 'ar-
ticle 1056 du Code Civil soit 
amendé comme sui t : 

1056.—Dans tous les cas où la 
par t ie contre qui le délit ou qua-
si-délit a été commis décède en 

conséquence, sans avoir obtenu 
indemni té ou satisfaction, son 
conjoint , ses ascendants et ses 
descendants , 

(Ajouter ici les mots : ses frè-
res et ses soeurs ui autant qu'il 
sera établi que ceux-ci dépen-
dent de lui comme soutien de 
vie, et la phrase cont inue sans 
changement) : 

CLairval 7902 Service courtois et diligent 

AQUILA LA POINTE 
ASSURANCES 

Vie — Feu — Automobile — Vitrine — Vol — Accidertt — 
Maladie, etc.. etc. 

4466. RUE LAFONTAINE — MAISONNEUVE 
(Amie wi!llam-navld> MONTREAL 

' OU CERCLE LEON XIII 

M A G N U S PO IR IER 
DIRECTEUR DE FUNERAILLES 

BUREAU CHEF: 

6603 ST-LAURENT CR. 5700 

SUCCURSALES ET SALON MORTUA IRE : 

6520 St-Denis 
2184 Fullum 

2045 Champlain 
1874 Boul. Rosemont 

ont, pendan t l 'année ceulement 
à compter du décès, droi t de 
poursuivre celui qui en est l'au-
teur ou ses représentants , pour 
les dommages-intérêts résulta ' i t 
de tel décès (....) 

Les fêtes chômées 

La C.T.C.C. demande respec-
tueusement que soient déclarées 
"fêtes chômées" les fêtes suivan-
tes: 

Le jour de l'An, 
L 'Epiphanie , 
Le Vendredi Saint, 
Le Jour de la Reine Victoria, 
L'Ascension, 
La Saint-Jean-Baptistc, 
La Confédérat ion, 
La Fête du Travail , 
Le jour d'Actions de grâces, 
La Toussaint , 
L 'Immaculée-Conception, 
Le jour de Noël. 
La C.T.C.C. demande, de plus, 

que des sanctions sévères soient 
prévues pour assurer le respect 
de la loi, dans le cas des "fêtes 
chômées". 

Aide à la jeunesse 

La C.T.C.C. suggère que, pou;-
l 'applicat ion du plan de l 'Aide 
à la jeunesse, l 'on aide les ap-
pren t i s qui sont au t ravai l ; que 
l 'on ne cherche pas fa i re des 
spécialistes d 'une machine^ dans 
des métiers éjà encombrés ; et 
que le comité de l 'Aide à la Jeu-
nesse ne décerne pas de certifi-
cat relatif à la qual if icat ion. 

Mécaniciens de machines fixes 

La C.T.C.C. demande que la 
loi des mécaniciens de machi-
nes f ixes soit amendée en rem-
plaçant les raots "toute person-
ne" pa r " tout homme" . 

De plus, nous suggérons de 
modi f ie r l 'art icle 12, de la loi, 
pa ragraphe "a" , en ajoutant 
après les mots "présen te r des 

(Suite à la page 8) 

Prêts aux particuliers 
Banque d 'escompte, la Banque Canadienne 

Nationale fait surtout des avances au commerce . 
Mais elle accueille avec la même cordial i té les 
non-commerçants , quelque profession ou mét ier 
qu'ils exercent . 

Le gérant de succursale étudie toujours avec 
sympathie les demandes d 'emprunt qui lui sont 
fai tes par des par t icul iers honorables et solva-
bles. Adressez-vous à lui avec confiance, même 
si votre proposi t ion n'a pas un carac tère com-
mercial . 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE 
Actif, plus de $146,000,000 

537 bureaux ou Conada 
66 succursales à Montréal 

PLateau 5151 

A C H E T E R 4 : H E Z 

D L P U I S 
€*I!:ST E C O N O M I S E R 

Chaque article acheté chez OUPUIS représente toujoun 
la oléine valeur pour votre argent au triple point de vu» 
de QUALITE. SERVICE et SATISFACTION. 

t.a maison DUPUIS est dirigée par des Canadiens fran-
çais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle x.érite donc l'appui d« 
touî les syndiqués. 

imiiiiwii ^ 

Rues Sfe-Catherinc, St-André, OcMentigny 
«l St-Christoohe. 
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IcUrcs de rçcoiHriiandation". Ic5 
mots "assermentées devant un 
juge de paix, et à ïa connaissan-
ce de l ' examinateur" . 

Electriciens 

La C.T-Ç.C. çoujtnet que la loi 
des électricien^s (leyrait être 
amendée, poUr assùrer une plus 
grande protectio'n à celte pro-
fession, de manière que les exa-
mens soient plus pomplets, et de 
manière qUe l 'on fasse une dis-
t inct ion qui s ' impose entre l'é-
lectr icien de l ' industr ie du bâti-
ment et l 'électricien des autres 
industr ies . De,,même, il est sug-
géré que la loi prévo ' t un ap-
p ren t i p a r trois, c|Dmpagnons. 

MéeaÀiciëiis ' én Hiyauterié 

La C.T.C.C. suggère que la loi 
des mécaniciens en tuyauterie 
soit modif iée de façon qu'elle 
s 'applique dans les municipal i-
tés de 5000 âmes ou plus au lie u 
de s 'appl iquer seulement dans 
les municipal i tés de 10,000 âmes 
ou plus. Il est aussi suggéré qua 
là base d 'un apprent i par trois 
comoagnons soit acceptée p a r l a 
loi, • • . 

Pour p réven i r l ' intoxication 
pa r la peinlucé, .et pour rendre 
plus hygiénique " le raétier de 
peintre , la recommande 
flu gouvernement de rendre obii-
fiatoire l 'usage du produi t "An-
t i iox" dans là peinture . L'ana-
lyse chimique dé ce produi t a 
démontré qu'il contenait les élé-
ments nécessaires pour préveni r 
l ' intoxication, et les expér ience ' 
faites, en plusieurs endroi ts , o;.* 
Hé concluantes su r sa valeur. 
De plus, la pe in ture elle-même 
ne perd r ien de ses qualités lors-
qu'elle est .mélangée à YAnliiox. 

Fonds de pension 

La C.T.G.C. ti sHggèr« que le 
gouvernement provincial oblige 
les compagiiii'eSi ^ 'u t i l i tés publi-
ques à const i toer des - fonds de 
pension contr ibutoir«s en faveur 
de leurs employés, dans les mu-
nicipal i tés de 10,000 âmes ou 
plus. La pension pourrai t être 
versée après trente , 'années de 
service et pourra i t équivaloir à 
40% du salaire gagné,pendant les 
dix meilleuros i n n é e s de servi-
ce. •• ••. 

Double équipe 

I.a C.T.C.C. suggère l 'adopt ion 
d 'une loi rendant obligatoire, 
dans les municipal i tés de 100,000 
âmes ou plus, pour les br igades 
des incendies, la double équipe 
et aussi la relève de vingt-quatre 
heures en vingt-quatre heures. La 
loi, toutefois, ne pourra i t s 'appli-
quer que si les conseils munici-
paux intéressés adoptent des rè-
glements à cet effet . 

Ministère de commerce et de 
l'industrie 

I.a Ci T. C. C. suggère que l 'on 
augmente les subsides du minis-
tère du Commerce e t de l ' indus-
trie, afin crue ce, niinistère soit 
])lus en mesure d 'a t te indre les 
fins pour lesquelleii il a été créé. 

Les congés payés 

Plusieurs conventions collecli-
vcs de travail préyôient actuelle-
ment des congés n^yés en faveur 
(les employés. IVf^is la C.T.C.C. 
croit que tous les salariés de-
vraient pouvoir bénéf ic ie r de 
rongés payés, ch£(que année, et 
nous suggérons qu'une loi spé-
ciale soit passée à t e t effet, après 
( lude de la question. 

Les débats de la Chambre 

f.a C.T.C.C. est en faveur de la 
Dublication intégrale des débats 
do l'Assemblée législative et du 
Conseil législatif, (ce dernier 
pendant sa durée) . et suggère que 
I<î gouvernement fasse publier à 
Québec, comme cela se fait à Ot-
tawa. ce au 'on est convenu d'ap-
pt'ler le Uansard. 

La "Caistte Officielle ' 

Vu l ' importance que p rend au-

jourd 'hu i la Gazette Officielle de 
Québec pour les organisat ions 
ouvrières, à cause de la publica-
tion des textes des (fécrets et des 
requêtes, de même que des or-
donnances, la C.T.C.C. demande 
respectueusement au gouverne-
ment , s'il ne serait pas possible 
de dis t r ibuer gratui tement la Ga-
zette Officielle de Québec aux 
organisat ions ouvrières, du 
moins de leur permet t re de se la 
p rocure r à un pr ix de faveur . 

Ecole de direction des travaux 

A la demande de nombreux 
contremaî t res et sur in tendants 
de la métropole, la C.T.C.C. de-
mande au gouvernement d'insti-
tuer une Ecole de direct ion des 
travaux à Montréal. 

Les heures de travail 

La C.T.C.C. suggère que les 
permis de dérogation relatifs aux 
heures de travail soient émis p a r 
les comités pari ta ires , là où des 
conventions collectives existent, 
au lieu d'être émis en vertu de la 
loi des Etablissements industr ie ls 
et commerciaux. 

La C.T.C.C. suggère égale-
ment que tout salarié convoqué 
par" un employeur ou son repré-
sentant, pour une telle heure de 
la .1ournéc,.et qui n'est pas mis 
au travail, ait droit à deux heures 
do salaire. 

Ecole des arts et métiers 

La C.T.C.C. suggère au gou-
vernement d ' insti tuer, dans les 
différentes écoles d 'arts et mé-
tiers, en notre province, dés co-
mités consultatifs où les syndi-
cats professionnels seront repré-
sentés. 

Manuel des métiers 

La C.T.C.C. insiste de nouveau 
auprès du gouvernement pour 
qu'il vote les crédits nécessaire® 

à la préparat ior i t^ publicatioti 
d 'un manuel des mét iers de la 
construct ion. 

Loi électorale 

La C.T.C.C, suggère que la loi 
électorale soit modif iée de ma-
nière à donner un max imum 
d'heures au salarié, pour aller 
voter, lorsauc ledit sal-irié rési-
de dans la localité où il travail-
le : et que l 'on prévoie un temps 
suffisant , pour aller voter, pour 
le sa l - r ié qui .ne rési le pas dan< 
la localité où il t ravai l le; oi-
temps pourra être f ixé après en-
tente avec l 'emnloyeur, lequel 
devra lui accorder le temps né-
cessaire p o u r aller enregis t re ' 
son vote. Enf in , nous suggérons 
que le temps )ris pour aller vo-
ter soit payé. 

Loi du cinéma 

La C.T.C.C. tient à ment ionner 
qu'elle est en faveur du main-
tien de la loi du cinéma afin 
que les enfants de moins de 16 
ans n 'a ient pas accès aux repré-
sentations. 

Les cir<;ues 

La C.T.C.C. suggère que la loi 
des cités et villes soit amendée 
en prévoyant aue les municipa-
lités pour ron t accepter ou refu-
ser l 'entrée d 'un cirque dans 
leurs limites. 

Loi du clou hygiénique 

A la suite de plaintes nom-
breuses, la C.T.C.C. soumet une 
demande pour fa i re respecter l.i 
loi du clou hygiénique. 

Respectueusement soumis, 

La Confédération des Travail-
leurs Catholiques du Canada, 

Incorporée. 
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HOTEL LAFAYETTE 
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GEORGES PELLETIER 
DIRECTEUR DE FUNERAILLES 

SALONS MORTUA IRES 

EXPERT E M B A U M E U R — SERVICE D ' A M B U L A N C E 

1915 est, Boul. Gouin, MONTREA|, 

ANTONIO GARNEAU, CR^ 
Avocat et procureur 

BERTRAND, GARNEAU & PIGEON 
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ENCOURAGEZ NOS 
ANNON CEURS 


